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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de Pordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire d 
e l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier 
et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du l er novembre 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie 

(S/2010/588) 

Lettre datee du 5 novembre 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (S/2010/574) 

La Presidente (parle en anglais) : Les membres 
du Conseil sont saisis du document S/2010/651, qui 
contient le texte d’un projet de resolution presente par 
PAutriche. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/588, qui contient une lettre datee 
du l er novembre 2010, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie, et sur le document 
S/2010/574, qui contient une lettre datee du 
5 novembre 2010, adressee au President du Conseil de 
securite par le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 


Votent pour : 

Autriche, Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, 

France, Gabon, Japon, Liban, Mexique, Nigeria, 

Turquie, Ouganda, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent: 

Federation de Russie 

La Presidente {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 14 voix pour, zero voix contre et 
une abstention. Le projet de resolution est adopte en 
tant que resolution 1966 (2010). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation s’est abstenue pour les raisons 
suivantes. 

Le Conseil a ete force d’adopter la resolution 
1966 (2010) a cause du retard accumule par les 
Tribunaux dans leurs activites. Les travaux des 
Tribunaux devaient s’achever dans les delais fixes par 
les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004), dans le 
cadre de la strategie d’achevement des travaux. Les 
Tribunaux ont amplement eu V occasion de le faire. 
Mais cela n’a pas ete le cas. Nous sommes fermement 
convaincus que la resolution d’aujourd’hui sera la 
derniere adoptee sur la question de la duree des travaux 
des Tribunaux, et que ces travaux seront completement 
termines d’ici a la fin de 2014. 

Nous nous felicitons de la contribution de la 
presidence autrichienne du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux, qui a permis 
d’atteindre le compromis tres difficile d’aujourd’hui. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de 1’adoption de cette 
resolution qui permet la poursuite des fonctions 
juridiques essentielles du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) apres l’achevement 
des proces en premiere instance et en appel, notamment 
en prenant des dispositions pour juger les fugitifs 
restants qui doivent etre traduits en justice. 
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La resolution prie le TPIR et le TPIY de tout faire 
pour achever leurs travaux d’ici a la fin de 2014, 
comme le prevoit la resolution. Par cette demande, 
nous exhortons les deux Tribunaux a tout faire pour 
achever leurs travaux sans plus tarder, tout en 
respectant la garantie d’une procedure reguliere et 
Tindependance judiciaire. 

M. Nishida (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier, au nom du 
Japon, l’Autriche de ses efforts remarquables en tant 
que President du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux pour parvenir a la resolution 
que nous venons d’adopter sur le Mecanisme 
international charge d’exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux. 

La creation du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda etait la preuve que la communaute 
internationale etait pleinement determinee a ne pas 
tolerer Timpunite. Les Tribunaux ont grandement 
contribue au developpement de la justice penale 
internationale. 

Aujourd’hui, nous, membres du Conseil de 
securite, avons decide de creer le Mecanisme, un 
organe extremement important qui sera charge 
d’exercer des fonctions residuelles essentielles et de 
preserver Theritage des Tribunaux. Ayant a T esprit la 
noble mission du Mecanisme, le Japon cooperera aux 
fins de T application de cette resolution au mieux de ses 
possibility, conformement a Tesprit des principes 
internationalement reconnus en matiere de justice 
penale et dans le cadre de sa constitution. 

Pour terminer, nous voudrions demander aux 
Tribunaux d’achever rapidement leurs travaux. Nous 
demandons egalement a tous les Etats et a toutes les 
organisations concernes de continuer de cooperer pour 
assurer une transition sans heurt avec le Mecanisme 
pour que nous puissions aller de Tavant sans plus 
tarder dans notre lutte contre Timpunite. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

La resolution que nous avons adoptee aujourd’hui 
cree une institution viable et appropriee qui survivra 


aux Tribunaux eux-memes, exercera leurs fonctions 
residuelles et preservera l’heritage du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. Nous saluons le 
travail realise par le President autrichien du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux, 
l’Ambassadeur Mayr-Harting, et nous remercions le 
Bureau des affaires juridiques et les Tribunaux eux- 
memes de l’appui qu’ils ont apporte pour que cette 
tache importante soit menee a bien. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais ) : 
L’adoption aujourd’hui de la resolution 1966 (2010) 
portant creation du Mecanisme international charge 
d’exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux est une etape importante pour la justice penale 
internationale. Avec la creation de ce mecanisme, le 
Conseil de securite envoie un message fort contre 
Timpunite. Les fugitifs de haut niveau inculpes par le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda ne 
peuvent pas echapper a la justice. L’heritage de ces 
deux Tribunaux sera egalement preserve. Dans le 
meme temps, la resolution envoie un message clair aux 
Tribunaux, qui doivent tout faire pour achever 
rapidement leurs travaux, preparer leur fermeture et 
assurer une transition sans heurt avec le Mecanisme. 

Compte tenu de son attachement de longue date a 
la primaute du droit, TAutriche a eu le plaisir et 
Thonneur de presider le Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux et de faciliter T adoption 
de la presente resolution. Je tiens a remercier toutes les 
delegations de leur esprit de compromis qui a permis 
Tadoption de la resolution aujourd’hui. Je tiens 
egalement a remercier le Secretariat et, en particulier, 
le Bureau des affaires juridiques du concours fort 
precieux qu’ils ont apporte au Groupe de travail au 
cours des deux dernieres annees. 

La Presidente {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Texamen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
reste saisi de la question. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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